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reportage
Duhamel, Saint-Élie-De-Caxton

(QuÉbeC) - envoyée spéciale

A l’approche de Saint-
Elie-de-Caxton, une
bourgade de 2000 ha-
bitants, située entre

Montréal et Québec, au nord du
fleuve Saint-Laurent, impossible
d’ignorer qu’en cet hiver 2024 la
population est sur le pied de
guerre: la rue principale est bor-
déede largespanneaux,barrésdu
slogan «Saint-Elie, incompatible
avec l’activitéminière».
Il y a près d’un an, enmars 2023,

les habitants ont observé au-des-
sus de leur tête et de celles des ci-
toyensdedeuxautres communes
environnantes, le passage d’un
hélicoptère traînant derrière lui
un large cerceau. Ils apprendront
quelques jours plus tard, grâce au
journal local, LeNouvelliste, que le
cerceau n’est autre qu’une sonde
électromagnétique destinée à
dresser la carte des métaux pré-
sentssur leurterritoire,quel’aéro-
nef appartient à une compagnie
minière, et, «cerise sur le sundae»
selon l’expression québécoise,
que l’essentiel de leur sous-sol est
passé, sans qu’ils le sachent, aux
mains de six d’entre elles.
L’une de ces sociétés, la Lincoln

GoldMining,établieenColombie-
Britannique, projette d’ouvrir une
mine de nickel à ciel ouvert, dans
la commune voisine de Saint-Bo-
niface. A cette nouvelle, le sang de
Gilbert Guérin, un résident de

Saint-Elie-de-Caxton, ne fait
qu’un tour: en 2011 déjà, il avait
joué le rôle de lanceur d’alerte
pour contrer l’appétit d’une pre-
mière compagnie et l’empêcher
depoursuivresestravauxd’explo-
ration. Bis repetita plus d’une
décennie plus tard; aux côtés
d’élus et de citoyens inquiets, l’ac-
tif retraité repart à l’offensive.

«Les manières des cow-boys»
Au Canada, à 3 pieds sous terre,
soit 1 mètre de profondeur, le
sous-soln’appartientpasauxpro-
priétaires des terres ou des mai-
sons, mais à la Couronne, c’est-à-
dire aux provinces. Et la loi sur les
mines qui prévaut date de 1864,
en pleine conquête du Far West;
au XIXe siècle, les prospecteurs
d’or du Klondike, dans l’Ouest ca-
nadien, plantaient deux poteaux
et versaient quelques cents pour
acquérir leur claim, un titre de
propriété minière leur conférant
le droit exclusif d’explorer puis
d’exploiter un éventuel filon.
Cette philosophie du free mining
est toujours d’actualité au Qué-
bec. Elle amêmegagnéen facilité:
unsimpleclicsur lesitegouverne-
mental et le versement de 77 dol-
lars (52 euros) permettent à n’im-
portequi rêvantde tomber surun
gisement d’envergure d’acquérir
50hectares de sous-sol.
Lafrénésie,quis’estemparéedes

compagnies minières du monde
entier, pour les minéraux criti-
quesdestinésàalimenter levirage
«électrique» de la transition éner-

Lomiko Metals, propriétaire de
236 titres de prospection, venait
de tomber sur un important gise-
ment de graphite : elle prévoit
d’extraire, pendant une quin-
zaine d’années, 108000 tonnes
par anduprécieuxminerai.
Dans la bucolique commune de

6000 habitants – 200000 visi-
teurs l’été, amoureux de la quié-
tude de ses innombrables lacs –,
élus locaux et résidents restent
abasourdis. «Quelles routes vont
emprunter les camions chargés de
graphite? Quels villages vont-ils
traverser? Quelle sera l’incidence
desnuisancessonoresdesdynami-
tages, opérés vingt-quatre heures
sur vingt-quatre, 365 jours par an,
sur les riverains? C’est tout notre
développement économique, basé
sur le tourisme, qui va pâtir d’une
telle activité», regrette lemaire de
Duhamel, David Pharand.

«Besoin de ces minéraux»
Louis Saint-Hilaire, résident de
Duhamel, opposant au projet de-
puis2019etporte-paroledelaCoa-
lition québécoise des lacs incom-
patiblesavec l’activitéminière, en-
rage de voir le Québec «engager
un virage minier radical, sans que
les compagnies soient astreintes à
la moindre transparence, sans que
les habitants concernés aient l’oc-
casion d’exprimer leur opposi-
tion». Seul le Bureau d’audiences
publiques sur l’environnement,
un organisme public chargé de
donnerunavis consultatif augou-
vernement avant que celui-ci ne
délivre un permis d’exploitation à
l’entreprise, est parfois convoqué,
souscertainesconditions,pourre-
cevoir les doléances des citoyens.
«Mais il intervient à la fin du pro-
cessus, quand des millions de dol-
lars ont déjà été dépensés en explo-
ration, il est donc souvent trop
tard», se désoleM. Saint-Hilaire.
Les défenseurs de la protection

de la nature critiquent la pré-
séance de la loi sur les mines sur
toutes les autres réglementa-
tions, d’aménagement du terri-
toire ou de protection de la na-
ture.«Il y a la loi de lanature, il y a
la loi deDieu. Et, au-dessusde tout,
il y a la loi sur les mines», résume
Henri Jacob, président de l’orga-
nisme d’Action boréale, qui dé-
nonce le coût écologique exorbi-
tant des projets miniers dans la
province, qu’ils soient menés en
zone densément habitée ounon.
La primautéde cette loi va à l’en-

contrede touteambitionenviron-
nementale, souligne Rodrigue
Turgeon, porte-parole de la coali-
tion Pour que le Québec ait
meilleure mine: «Le gouverne-
ment apromis deprotéger 30%du
territoired’icià2030.C’est impossi-
bleà réaliser sionneparvientpasà
contrer le phénomène de la crois-
sance des claims miniers, qui, de
surcroît, chevauchent en majorité

Une affiche contre l’exploitationminière, à Saint-Elie-de-Caxton (Québec), le 17 janvier. GUILLAUME SIMONEAU POUR «LE MONDE»

gétique, s’est abattue sur le Qué-
bec. Son sous-sol, riche en nickel,
lithium, graphite, zinc ou cobalt,
dont les cours boursiers s’annon-
centprometteurs à long terme, at-
tise toutes les convoitises: en jan-
vier, la cartede laprovinceétait ta-
pissée de 352852 claims, concédés
pour une période de deux ans,
facilement renouvelables en
échangedelapromessed’ymener
quelques travauxd’exploration.
Ces titres de prospection cou-

vrent désormais près de 11%de la
superficie du Québec. Le boom
minier, avec des acquisitions de
titres en hausse de plus de 400%
dans certaines régions, d’une an-
née à l’autre, ne concerne plus les
seuls territoires éloignés, videsde
toutepopulation,mais touchedé-
sormais le sud de la province, où
vivent 80 % des Québécois. L’im-
plantation de cette industrie
lourde en zone habitée accroît in-
terrogations et critiques sur son
coût social et environnemental.
Dans les localités survolées de

Mauricie, une région de lacs et de
montagnes, dès qu’élus et ci-
toyens ont découvert que deux
claims étaient actifs sous leurs
pieds, ils ont organisé la résis-
tance.Deuxmille lettresassorties
de la mention «vous n’êtes pas
autorisés à venir explorer chez
nous», ont été envoyées aux
sociétés propriétaires avec copie
au gouvernement.
L’association Creuse pas dans

mon Caxton, créée pour l’occa-
sion, a surtout décidé de prendre
les compagnies à leur propre jeu:
les habitants se sont lancés, à leur
tour, dans l’acquisition de titres.
«On a adopté les manières des
cow-boysdes [compagnies]miniè-
res, et on s’est “autoclaimés” pour
lesempêcherdes’étendreetcouper
court à leurs projets, raconte Fred
Pellerin, un populaire conteur
québécois qui a fait la renommée
de son village. Mais c’était aussi
une façon de dénoncer l’attitude
coloniale du gouvernement qué-
bécois, qui continue de brader le
bien public à des intérêts privés.»
Au total, 226 claims «préventifs»

ont été achetés. Les résidents
connaissent les dégâts qu’une
mine peut occasionner en ce qui
concerne leur quiétude; ils ont
tous en tête l’image de la ville de
Malartic, dans le nord-ouest du
Québec, éventrée par une im-
mense fosse de 2 kilomètres de
long et de 360 mètres de profon-
deur,afind’enextrairedel’or,dont
une partie des habitants ont été
délogés. Mais ce sont surtout les
risques environnementaux qui
les inquiètent. «Avec 1600 lacs et
8500 kilomètres de cours d’eau sur
notre territoire, tous interconnec-
tés, nous fournissons en eau pota-
ble vingt-deux municipalités jus-
qu’au fleuve Saint-Laurent, expli-
queRobertMatteau, un ingénieur

nos lacset coursd’eau.Une foisque
lepermisaétéoctroyé,c’estunfrein
à la créationd’aires protégées.»
Mesurant la contestation gran-

dissante, la ministre des ressour-
ces naturelles et des forêts du
Québec, Maïté Blanchette Vézina
(Coalition Avenir Québec, natio-
naliste, centre droit), a multiplié
les consultations au printemps
2023, avant de proposer, courant
février,uneréformedelafameuse
loi sur les mines. Elle promet de
travailler à un plan «harmo-
nieux», afin de trouver l’équilibre
entre l’exploitation des richesses
du sous-sol et le soutien des ci-
toyens. «Nous avons déjà renforcé
les règles pour que les entreprises
développent de meilleures prati-
ques,enmatièred’informationàla
population et d’études d’impact
environnemental, afin d’emporter
l’acceptabilité sociale de leurs pro-
jets. Mais ne nous y trompons pas,
nous avons besoin de ces miné-
raux, autant pour la transition
énergétique que dans le domaine
de la santé, alors ne gâchons pas
l’immense potentiel dont le Qué-
bec dispose», insiste-t-elle.
«Il y a une voie à trouver entre le

tout-développement minier et le
tout-environnement, estime Julie
Reid Forget, munie de sa double
casquette d’ancienne consultante
de l’industrieminière reconvertie
enexpertede la conciliationentre
développement économique et
écologie.Mais lamoindre des cho-
ses serait d’accorder aux citoyens
et élus locaux le pouvoir de s’expri-
mer en amont de tout projet, afin
que chacun puisse défendre sa vi-
sion de la juste exploitation du ter-
ritoire. Sauf que leur donner ce
pouvoir signifierait renoncer au
principe du freemining. Nous ver-
ronssi legouvernementyestprêt.»
Le 19 février, la communauté al-

gonquinedu lacBarrière, installée
dans l’ouest du Québec, défendra
devant la cour supérieure, la plus
haute juridiction de la province,
l’obligation pour le gouverne-
ment de la consulter avant toute
cession de titreminier sur ses ter-
ritoires ancestraux. Le jugement,
qui sera rendu d’ici à plusieurs
mois,nerelèveraqueduseuldroit
autochtone. Mais il pourrait
ouvrir une première brèche dans
la sacro-sainte loi sur lesmines. p

Hélène Jouan

«Il y a la loi
de la nature, il y a

la loi de Dieu.
Et, au-dessus de
tout, il y a la loi
sur les mines»

Henri Jacob
président de L’Action boréale

AuQuébec,
larésistance
faceàlafrénésie
minière
Elusetcitoyenss’inquiètent
ducoûtenvironnementaletsocial
del’exploitationdusous-sol

retraité engagé dans la lutte. La
moindre contamination, par les
minières, de notre nappe phréati-
queentraîneraitune catastrophe.»
Un tel incident s’est déjà produit
dansune autre région, auQuébec,
en2013,dansuneminedelithium.
Jessica Bertolacci, étudiante en

biologie installée dans la région,
insiste sur les dangers potentiels
encourus par les écosystèmes lo-
caux. «Les montagnes de résidus
miniers issus de l’extraction pour-
raient recouvrir nosmilieux humi-
des, véritables puits de carbone et
filtres à eau naturels. Les nuisan-
ces de l’activité minière auraient
également un impact sur la biodi-
versité, en menaçant des espèces
animales vulnérables, tels que la
tortue des bois ou le petit polatou-
che [un écureuil volant]».
La mobilisation citoyenne a

contraint les compagnies à met-
tre leurs projets sur pause, le mi-
nistère àdéclarerunmoratoire, et
lesélusàentreprendredesdémar-
ches pour protéger plus durable-
ment leurs communes. Mais Gil-
bert Guérin, président de Creuse
pasdansmonCaxton,nedécolère
pas. «C’est au gouvernement d’as-
surer la protection du territoire et
de ses habitants, pas à des bénévo-
les sans moyens, de lutter contre
l’hyperpuissance desminières.»
Le Québec affiche publique-

ment son ambition de devenir un
«championde ladécarbonation».
Soutenu par les autorités fédéra-
les, le gouvernement québécois
s’est battu, en septembre 2023,
pour convaincre l’entreprise sué-
doise Northvolt de venir installer
sa nouvelle usine de batteries
électriques en grande banlieue de
Montréal.Acoupsdesubventions
– 3milliardsdedollars (2milliards
d’euros) – et de quelques argu-
ments alléchants à la clé: le re-
coursàuneénergieproprepour la
production – l’hydroélectricité –
et la promesse de disposer, à
terme, localement, des minéraux
entrant dans la fabrication.
En 2016, les riverains du lac

Doré, à Duhamel, dans l’ouest de
la province, ont entendu le bruit
des premières foreuses. La com-
pagnie britanno-colombienne
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